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  Avant-propos




  Cet ouvrage s’adresse tout d’abord aux étudiants des classes préparatoires économiques et commerciales (voies économique et scientifique) puisqu’ils y trouveront de nombreux titres correspondant à leurs programmes d’économie, sociologie et histoire du monde contemporain ainsi que d’histoire, géographie et géopolitique du monde contemporain. Il s’adresse aussi à tous ceux qui, étudiants (Sciences Po, université…) ou non, ne trouvent pas le temps de lire autant qu’il le faudrait ou qu’ils le souhaiteraient.




  Notre objectif a été de tirer la « substantifique moelle » de chacune de ces œuvres importantes du xxe siècle et surtout d’en proposer un compte-rendu clair, intelligible et opérationnel. Chaque fiche est donc très structurée et émaillée de nombreuses citations.




  Cet ouvrage est le complément de 100 fiches de lecture en économie, sociologie, histoire et géographie économiques. En effet, le choix des 100 œuvres n’avait pas été simple ! De nombreux autres œuvres méritaient de figurer dans la liste !




  Nous avons donc décidé d’en sélectionner 50 de plus et de les publier dans un nouvel ouvrage.




  Ces fiches de lecture sont des résumés fidèles, mais elles ne sauraient, malgré le soin que nous avons mis à leur rédaction, restituer toute la richesse des œuvres originales. Nous espérons donc sincèrement que nos fiches vous donneront l’envie de vous plonger dans la lecture des ouvrages présentés.




  Marc Montoussé




  Directeur d’ouvrage
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  La pensée économique du xxe siècle




  
 1 Capitalisme, Socialisme et Démocratie




  Joseph Aloïs Schumpeter




  Publiée pour la première fois en 1942, puis remaniée en 1946, cette œuvre a été traduite en français en 1951 aux éditions Payot. Elle apparaît comme une synthèse de quarante ans de réflexion de la part de J. A. Schumpeter sur la question du socialisme. Le livre (417 p.) est structuré autour de quatre parties principales autonomes bien que non indépendantes ; la cinquième partie n’ayant pas été traduite en français (elle portait le titre « Histoire résumée des partis socialistes »). Après un exposé de la doctrine marxiste (qui était en fait son cours d’université), Schumpeter montre que le capitalisme ne pourra survivre à ses succès et à ses échecs et qu’il fera naître logiquement le socialisme. Ce socialisme pourra apparaître comme un système économique viable mais problématique sur le plan de la démocratie.




  1)Le capitalisme est un système efficace 
mais en voie de disparition




  A.Le capitalisme a favorisé le développement des monopoles, confirmant leur supériorité sur la concurrence




  Les succès du capitalisme sur le long terme sont indéniables malgré des périodes de crise. Les mouvements cycliques de longue durée repérés par N. D. Kondratieff démontrent que, malgré des ruptures, le développement capitaliste a entraîné une augmentation générale des richesses créées, un élargissement des consommations ainsi que du progrès social. « L’évolution capitaliste améliore progressivement le niveau d’existence des masses non pas en vertu d’une coïncidence mais de par le fonctionnement même de son mécanisme. » Donc, on peut s’attendre normalement à ce que l’avenir du système capitaliste soit une poursuite logique de ce trend croissant. Le capitalisme apparaît alors comme un processus d’évolution dont l’impulsion fondamentale est imprimée par le progrès technique grâce au processus de destruction créatrice.




  Le processus de destruction créatrice entraîne « un ouragan perpétuel » de remise en cause des positions acquises réduisant la concurrence. Dans ce mouvement, les vieilles branches risquent de disparaître entraînant une partie de la population dans le chômage. Les nouvelles entreprises doivent être aidées (protection de brevets, des frontières, subventions…) pour qu’elles puissent engager une nouvelle vague de croissance. Ainsi, les pratiques monopolistiques peuvent être dans certains cas tolérées. « Il n’existe pas de motif valable justifiant le démembrement sans discrimination des trusts. » La concurrence parfaite apparaît comme un cadre théorique inadapté au développement capitaliste et même si l’initiative capitaliste doit être concurrentielle, les restrictions à cette concurrence ne sont pas toujours néfastes pour l’économie.




  Les monopoles sont devenus de puissants moteurs du progrès. Les monopoles ont souvent eu mauvaise réputation. « Aux yeux d’un bourgeois libéral typique, le monopole est devenu le bouc émissaire favori. » Cependant, si ces monopoles sont privés, ils retiendront et appliqueront les principes de la gestion privée et investiront pour maximiser leur profit. L’évolution technique rend instable la position du monopole et l’incite à innover d’autant plus qu’il en a les capacités techniques, humaines et financières. Il n’y a donc pas de raisons objectives à appliquer à ces entreprises géantes les principes concurrentiels car « non seulement la concurrence parfaite est irréalisable mais encore inférieure ».




  B.Il existe une tendance autodestructrice inhérente au capitalisme




  Les occasions d’investissement privé sont décroissantes, d’où des perspectives pessimistes d’avenir pour le capitalisme. Les opportunités d’investissement pour les entreprises privées sont encore importantes mais elles diminuent. Cette évolution n’affectera cependant qu’à très long terme le taux d’accroissement de la production totale car les possibilités de croissance sont encore très fortes. Mais les prédictions marxistes d’un effondrement du système capitaliste, précédé par un stade de crise permanente, temporairement interrompu par de faibles reprises, semblent se confirmer à long terme. Si, sur le plan des performances, « l’intermède capitaliste a des chances de se prolonger », il est tout à fait plausible qu’il se détruise à longue échéance. Cette perspective d’un état stationnaire est très lointaine mais il faut l’envisager.




  La fonction d’entrepreneur-innovateur tend à disparaître. L’innovation, indispensable au capitalisme, est en voie de routinisation. Le système s’habitue à l’innovation et « au romantisme des aventures commerciales d’antan succède le prosaïsme ». Le progrès économique tend à se dépersonnaliser et s’automatiser. L’initiative capitaliste, sous la pression de son propre succès, s’élimine. La concentration des entreprises va faire disparaître à la fois les petites et moyennes entreprises, les entrepreneurs mais aussi le prestige de la classe bourgeoise. « Les véritables pionniers du socialisme n’ont pas été les intellectuels ou les agitateurs qui ont prêché cette doctrine mais bien les Vanderbilt, les Carnegie, les Rockefeller. »




  Le capitalisme, après avoir détruit le cadre institutionnel de la société féodale, est en voie de détruire son propre support. La concurrence a fait disparaître paysans, artisans ; la recherche du profit a entraîné la rationalisation de l’organisation productive ; le développement des sociétés anonymes a altéré le sens de la propriété… « L’évolution capitaliste, en substituant un simple paquet d’actions aux murs et aux machines d’une usine, dévitalise la notion de progrès. » Ce processus d’autodestruction se retrouve aussi bien dans les institutions que dans les motivations et systèmes de valeurs. « La propriété vécue » devient dématérialisée et il ne restera personne, à l’intérieur comme à l’extérieur des grandes entreprises, pour défendre la propriété privée. On assiste à une « évaporation de la substance de la propriété » détruisant de manière interne le capitalisme. La raison d’être de la classe capitaliste et le cadre institutionnel tendent à disparaître.




  Il se développe une certaine hostilité contre le capitalisme. Les intellectuels établissent un code moral exaltant moins les valeurs capitalistes, laissant la porte ouverte aux critiques et agitations. De plus, l’évolution capitaliste affaiblit les valeurs familiales. La famille bourgeoise se rétrécit, posant le problème de sa reproduction sociale. « Le régime bourgeois a cessé d’avoir un sens pour la bourgeoisie elle-même. » La décadence capitaliste se profile à un horizon lointain. Cette décadence annoncée tient à la fois aux succès du capitalisme comme à ses échecs créant les conditions d’avènement du régime socialiste.




  2)Le socialisme émergera de la décomposition du capitalisme avec des capacités économiques mais aussi des incertitudes démocratiques




  A.Le socialisme est un système économique qui peut fonctionner




  L’organisation économique socialiste peut être rationnelle. À l’inverse du capitalisme, les opérations de production et de répartition, dans le système socialiste, ne sont plus couplées, ce qui permet d’orienter la répartition des revenus vers la réduction des inégalités. La planification socialiste peut être rationnelle si le conseil central prévoit correctement tous les événements dans les domaines des besoins, des approvisionnements, de la production… L’autorité centrale peut affecter rationnellement primes et qualifications de la main-d’œuvre, se rapprochant d’une affectation salariale capitaliste par le marché. Ainsi, même si l’organisation est différente, il existe une rationalité en économie socialiste proche de celle du régime capitaliste. Cette rationalité doit être assurée par le conseil central qui réduirait les incertitudes que l’on peut trouver dans le capitalisme quant aux comportements des entreprises et l’évolution de la conjoncture.




  Le système socialiste a un rendement économique supérieur au capitalisme monopolistique. « En régime capitaliste, les décisions doivent être prises dans une atmosphère d’incertitude qui émousse le fil de l’action tandis qu’une telle stratégie et une telle incertitude brilleraient par leur absence en régime socialiste. » Ainsi, des capacités excédentaires génératrices de pertes pourraient être éliminées en économie socialiste. « La planisation du progrès » pourrait lisser les fluctuations cycliques au point de les faire disparaître. La gestion socialiste apparaît donc plus efficiente car elle réduit les coûts de fonctionnement, elle permet une meilleure adéquation entre besoins et production… le tout étant conditionné par une autorité centrale compétente.




  La gestion socialiste bénéficie de nombreux avantages. Le socialisme, de par la concentration de son autorité, permet d’imposer une volonté, une discipline de travail qui sera d’autant mieux acceptée que ce travail est au service de la collectivité. « Le socialisme pourra être le seul moyen de restaurer la discipline du travail. » Le développement de la bureaucratie est inhérent à l’évolution économique moderne et donc au socialisme. Cette bureaucratie peut avoir une certaine efficacité et rationalité. De plus, en régime socialiste, l’affectation de l’épargne à l’investissement est directe car totalement contrôlée.




  B.La démocratie peut exister en régime socialiste mais seulement sous certaines conditions difficiles à remplir




  La société capitaliste a conduit au succès de la démocratie mais cette démocratie ne disparaîtra pas nécessairement avec le capitalisme. Le succès de la démocratie repose sur des hommes politiques de qualité, un domaine d’action relativement limité et une structure bureaucratique efficace. Sur ces plans, il est indéniable que le capitalisme bourgeois a répondu en grande partie à ces conditions de par la recherche de la concurrence, la tolérance, la limitation de l’intervention étatique. « Une classe dont les intérêts sont le mieux servis par une politique de non-intervention met plus facilement en pratique la discrétion démocratique que ne sauraient le faire des classes qui tendent à vivre aux crochets de l’État. » Mais les évolutions du capitalisme lui ont fait perdre les avantages qu’il possédait naguère. D’une certaine manière, ses avantages se sont retournés contre lui, amenant l’avènement de la société socialiste sans remise en cause nécessaire de la structure démocratique. « L’idéologie classique est la fille de l’idéologie bourgeoise. »




  Socialisme et démocratie peuvent coexister sous certaines conditions mais peuvent aussi être opposés. Il n’y a pas de règles en la matière. La démocratie ne se retrouve pas uniquement dans le socialisme comme le prétendent les socialistes accusant le capitalisme d’être antidémocratique. Le contraire n’est pas plus vrai ; le socialisme n’est pas incompatible avec la démocratie. Le socialisme peut fonctionner selon des principes démocratiques dans certaines conditions sociales car la démocratie est « une méthode politique pour prendre des décisions et non un idéal absolu. » Cependant, les structures de l’économie, de la société et les hommes, dans le régime socialiste, ne sont pas les plus aptes à répondre aux conditions des principes démocratiques.




  Sans partager l’idéologie marxiste, Schumpeter en arrive dans ce livre aux mêmes conclusions. Même si le crépuscule du capitalisme est lointain, le système sera amené à péricliter de par ses succès et ses échecs. Schumpeter apparaît très nostalgique de ce passé capitaliste. Sa réflexion est également très hétérodoxe, remettant constamment en cause les idées reçues et les présupposés libéraux sur les bienfaits de la concurrence comme les méfaits du socialisme. Mais l’histoire récente semble contredire son analyse.




  
 2 La Grande Transformation




  Aux origines politiques et économiques de notre temps




  Karl Polanyi




  Écrite en 1944, longtemps passée inaperçue, cette œuvre essentielle de Karl Polanyi s’est imposée comme une contribution majeure à l’histoire et à l’anthropologie économique, et notamment à l’analyse du marché. La thèse principale de ce livre (Gallimard, 1983, 420 p.) peut être résumée ainsi : la période qui débute vers la fin du xve siècle en Occident, et qui s’achève à la fin du xixe siècle avec la révolution industrielle, est caractérisée par la généralisation des relations de marché. Jusque-là en arrière-plan de la vie économique, le marché autorégulateur devient durant cette période le cœur de l’économie et conditionne l’ensemble des relations sociales, le travail, notamment, devenant un facteur de production qui s’échange sur un marché.




  Ce que Polanyi qualifie de « grande transformation », c’est, en fait, le déclin et la chute de ce mécanisme autorégulateur durant l’entre-deux-guerres, par un retour du social dans la vie économique, la mort du libéralisme économique et l’avènement d’une économie administrée.




  1)Aux origines du marché autorégulateur




  A.La grande transformation




  La civilisation du xixe siècle reposait sur quatre piliers : équilibre des puissances, étalon-or international, marché autorégulateur et État libéral. Au niveau politique, un système complexe d’équilibre des puissances par un subtil jeu d’alliances qui a permis de limiter considérablement les conflits et empêché une guerre longue et destructrice. Au niveau économique, le système de l’étalon-or et l’État libéral (ou État-gendarme au sens de Gramsci) sont tous deux édifiés sur le principe du marché régulateur, élément de cohérence fondamental de l’économie du xixe siècle.




  L’ensemble de cet édifice s’écroule progressivement à la suite de la Grande Guerre. Dans l’entre-deux-guerres, la tentative de retour à l’étalon-or (rapport Cunliffe, conférence de Gênes…) est restée la seule réminiscence du système économique du xixe siècle : « le dessein de cette décennie fut profondément conservateur, et exprima la conviction quasi universelle que seul le rétablissement du système d’avant 1914 pourrait ramener la paix et la prospérité ». Son effondrement, au début des années trente, et l’avènement d’une autre forme de régulation du système capitaliste constitue la « grande transformation ».




  Pour trouver les origines de ce cataclysme, qui sont aussi les origines de notre temps (c’est le sous-titre du livre), il faut donc se tourner vers l’étude de la « grandeur et de la décadence de l’économie de marché ».




  B.« Satanic Mill » ou la fabrique du diable




  Par l’expression « Satanic Mill », Polanyi cherche à décrire cette « fabrique du diable » qui « écrasa les hommes et les transforma en masses » et qui disloqua irrémédiablement l’économie traditionnelle par l’application systématique et révolutionnaire du progrès technique. La philosophie libérale est impuissante à expliquer ce changement : elle considère ces événements comme spontanés, naturels et, sous le couvert de l’utilitarisme et d’une confiance absolue dans les mécanismes du marché, elle a renoncé à les maîtriser.




  L’exemple des enclosures illustre bien cette obstination de l’analyse libérale à ne juger les événements sociaux que du point de vue économique. Par enclosures, on entend le mouvement de clôture des champs ouverts (openfield) et la conversion des terres arables en pâturages lors de la première période Tudor (fin du xve siècle). L’élevage du mouton et la production de laine deviennent à cette époque une source de profit considérable : les centres textiles qui se développent (Flandres, par exemple) permettent un débouché très important. Il faut donc étendre l’élevage et enclore les terres afin de mieux gérer les troupeaux. C’est donc la fin de l’openfield et la naissance d’un « individualisme agraire » (Marc Bloch) : la terre devient objet d’échange sur un marché et un facteur de production. Toute une organisation sociale fondée sur le lien à la terre se délite progressivement.




  Mais cette « autonomisation » du marché s’accompagne de troubles sociaux continuels du xvie au xviiie siècle anglais, opposant dans un premier temps la « gentry », puis la bourgeoisie négociante aux paysans qui défendent le droit coutumier. L’avènement du marché n’est donc pas un processus « naturel ».




  Tout système économique a besoin d’un mécanisme de régulation. Dans l’économie capitaliste telle qu’elle se met progressivement en place au xviiie siècle, ce mécanisme est le marché. Les théoriciens du libéralisme (Mandeville avec la Fable des abeilles, Smith avec la notion de « main invisible ») ont eu tendance à présenter comme naturelle et donc a-historique la prédilection de l’homme pour la recherche du profit et de l’intérêt individuel. En conséquence, le marché serait un mécanisme qui transcende les civilisations et le temps.




  Mais, selon Polanyi, avant le xviiie siècle, aucune économie n’a été sous la dépendance du marché. Le profit et les gains tirés des échanges n’ont jamais été déterminants. Ainsi dans le cas des sociétés primitives, ce sont d’autres codes que la recherche du profit individuel qui structurent la société ; le prestige social est fourni par des mécanismes comme le don et le contre-don (la « kula » mélanésienne ou le « potlatch » du Nord-Ouest canadien), tel que Marcel Mauss (Essai sur le don, 1923) a pu l’établir. Ces mécanismes économiques, fondés sur la réciprocité et la redistribution, assurent une régulation sociale parfaitement efficace, et ce, en l’absence de marché.




  2)L’institutionnalisation du marché




  A.Speenhamland, 1795, ou le marché généralisé




  L’économie de marché ne peut se concevoir sans un marché du travail. Mais la création d’un tel marché, dans le cadre d’une civilisation encore à dominante rurale comme celle de l’Angleterre du xviiie siècle, exigeait « la destruction massive de l’édifice traditionnel de la société ». Alors qu’avec les enclosures, la terre était devenue l’objet d’un marché, que le capital circulait librement, le travail était le dernier facteur de production fondamental à être encadré par de sévères et anciennes restrictions juridiques. Dans le système des corporations, encore largement dominant au xviiie siècle, tout était réglé par la coutume : relations entre maîtres, compagnons et apprentis, salaires, conditions de travail… Ainsi, selon le « statut des artisans » (Statute of Artificers), l’organisation du travail reposait sur trois piliers : l’obligation de travailler, un apprentissage de sept ans, et l’évaluation annuelle des salaires par des fonctionnaires publics. L’existence d’une législation du travail et surtout les lois sur les pauvres (Poor Laws, 1601) rendaient problématique l’émergence d’un marché du travail ; la loi sur le domicile (Act of Settlement), qui fixait les pauvres à leur paroisse d’origine, empêchait la mobilité physique des travailleurs.




  De plus, durant la période 1795-1834, particulièrement active du point de vue de l’émergence d’une civilisation industrielle, une loi nouvelle, la « loi de Speenhamland », contribue à freiner l’émergence d’un marché du travail.




  Polyani fait du cas de Speenhamland un véritable idéal-type. Speenhamland est le nom d’un village du centre de l’Angleterre où, en 1795, les juges du comté décidèrent qu’il fallait accorder des compléments de salaire, ou un revenu minimum aux pauvres, indépendamment de leurs gains liés au travail, financés par l’impôt. Cette innovation fondamentale, explique Polanyi, en s’étendant à l’ensemble de l’Angleterre, empêchait efficacement la création d’un marché du travail concurrentiel et surtout portait en germe l’idée d’un « droit de vivre » absolument contraire à l’impératif libéral selon lequel seul le travail doit être source de revenu.




  Polanyi donne une importance considérable à ce qu’il appelle « l’économie de Speenhamland » : « Étudier Speenhamland, c’est étudier la naissance de la civilisation du xixe siècle. » Le débat public autour de ces mesures sera d’ailleurs récurrent durant toute la première révolution industrielle et contribuera à former les esprits : Bentham, Burke, Malthus, Ricardo, Marx… s’y référeront. C’est toutefois l’idée que la paupérisation constitue une menace et une source de violence sociale qui prédomine. Ainsi, Malthus, dans son Essai sur le principe de population (1797, donc tout à fait contemporain de Speenhamland), s’oppose énergiquement à l’aide aux pauvres et au système des workhouses à travers la parabole du « grand banquet de la nature ». C’est le même type de préoccupation que l’on trouve chez J. Bentham, qui conçoit les plans d’un établissement pénitentiaire modèle, le « Panopticon », qu’il se propose d’étendre aux workhouses, dessinant ainsi la figure architecturale de la répression de la classe ouvrière naissante, potentiellement dangereuse. En 1834, l’abolition des Poor Laws élimina ce dernier obstacle au marché du travail.




  B.Marché autorégulateur, étalon-or et libre-échange : un système cohérent




  Avec la fin du système de Speenhamland, le marché autorégulateur devient un véritable dogme. Polanyi démontre que ce dogme forme un tout cohérent, reliant en un seul système le marché autorégulateur, le principe de l’étalon-or et le libre-échange international. Ainsi, le mécanisme de l’étalon-or, qui finit par s’imposer vers 1870, avec l’adhésion de l’ensemble des pays au principe du monométallisme-or, impose une relation fixe entre les monnaies et leur définition en or. La discipline de l’or agit comme un stabilisateur automatique des balances des paiements, grâce au système des points d’entrée et de sortie d’or, ce qui entraîne une remarquable stabilité des monnaies. Ainsi, le Bank Act de R. Peel, en 1844, impose le Currency Principle, défendu en son temps par D. Ricardo, et qui lie étroitement l’émission monétaire à l’encaisse-or.




  Mais cette stabilité a un prix : ce mécanisme est profondément déflationniste car l’ajustement repose entièrement sur les variables réelles : production, emploi, salaires… En conséquence : « le manufacturier ne pouvait tenir bon que s’il était assuré d’une échelle croissante de production à des prix rémunérateurs, en d’autres termes, seulement si les salaires baissaient au moins proportionnellement à la chute des prix, de manière à permettre l’exploitation d’un marché mondial toujours en expansion ». Par conséquent, si l’ajustement repose sur les variables réelles et les salaires en particulier, il faut qu’aucune contrainte ne s’exerce sur le marché du travail et la fixation du salaire. Se pose alors la question des Corn-Laws. Ces lois limitaient, par un système de taxes sur les importations, les entrées de blé sur le territoire britannique, permettant ainsi de garantir les revenus des propriétaires fonciers. Les industriels s’opposent à ces mesures qui les obligent à verser un salaire minimum. En 1838, R. Cobden, un industriel de Manchester fortement influencé par les théories du libre-échange de Ricardo, crée l’anti-Corn-Laws League. Celle-ci obtient gain de cause en 1846. L’abolition des Corn-Laws constitue une étape importante dans le développement du libre-échange, qui culminera avec la signature du traité franco-britannique de 1860.




  On voit bien à quel point ces trois éléments, marché autorégulateur, étalon-or et libre-échange, forment système. K. Polanyi écrit : « C’est ainsi que l’anti-Corn-Laws Bill de 1846 fut le corollaire du Bank Act de 1844 et que l’un et l’autre supposaient l’existence d’une classe ouvrière qui, depuis la loi d’amendement de la loi sur les pauvres, était forcée de faire tout son possible sous peine de mourir de faim, de sorte que les salaires étaient réglés sur le prix du blé ».




  Toutefois, ces mécanismes n’ont rien de naturel. La voie du libre-échange a été ouverte et maintenue par un développement continu de l’intervention de l’État.




  Enfin, pour Polanyi, l’effondrement de cet édifice libéral, durant l’entre-deux-guerres et la crise de 1929, s’explique en particulier par les réactions d’autoprotection de la société face à la toute-puissance du marché. « La civilisation du xixe siècle n’a pas été détruite par l’attaque intérieure ou extérieure de barbares ; sa vitalité n’a été sapée ni par les dévastations de la Première Guerre mondiale, ni par la révolte d’un prolétariat socialiste ou d’une petite bourgeoisie fasciste. Son échec n’a pas été la conséquence de prétendues lois de l’économie telles que la baisse du taux de profit ou celle de la sous-consommation ou de la surproduction. Sa désintégration a été le résultat d’un ensemble de causes tout différent : les mesures adoptées par la société pour ne pas être à son tour anéantie par l’action du marché autorégulateur. »




  Les éléments qui formaient système dans l’économie du xixe siècle sont remis en cause. Point essentiel, le contrat de travail cesse d’être un contrat privé et acquiert un statut de plus en plus collectif.




  Alors que le xixe siècle avait « autonomisé » le marché ou « désencastré » l’économie de son contexte social, on assiste donc dans l’entre-deux-guerres à un « réencastrement » de l’économie dans le tout social. C’est à la lumière de cette réappropriation de l’économique par le social que Polanyi lit les événements des années vingt et trente et l’émergence d’une nouvelle organisation économique après 1945. La théorie de la régulation trouve certainement une de ses grandes sources d’inspiration dans les analyses de Polanyi.




  
 3 Du travail pour tous dans une société libre




  William Beveridge




  En 1944, paraît l’édition originale de l’ouvrage de W. Beveridge, (pour l’édition française, Domat-Montchrestien, 1945, 450 p.) qui complète son rapport de 1942 sur l’Assurance sociale. Pour éviter le retour d’un chômage de masse quand la guerre sera achevée, Beveridge élabore une politique de « pleine occupation », largement inspirée de l’œuvre de J. M. Keynes, et dont la réussite est conditionnée par la prise de conscience collective de sa nécessité.




  1)La paix revenue, il sera nécessaire de mettre en œuvre une politique de plein emploi




  A.En temps de guerre, le plein emploi a été atteint




  Au cours des deux conflits mondiaux, le nombre de chômeurs a considérablement régressé. « Le seul remède souverain au chômage qui ait été découvert jusqu’ici par les démocraties est la guerre totale […]. La demande de main-d’œuvre, dans une guerre totale est insatisfaite et insatiable ». En Grande-Bretagne, au cours des années quarante, la mobilisation de la main-d’œuvre a été telle que le nombre d’actifs occupés civils était plus élevé qu’en temps de paix, malgré l’accroissement du nombre de soldats.




  L’intervention de l’État, à l’origine du plein emploi en période de guerre, pourra être poursuivie en temps de paix. « Le nombre d’emplois n’est pas une donnée fixe […]. Il peut être augmenté pour autant que le Gouvernement désire suffisamment le faire ». Certaines actions de l’État ne sont envisageables qu’en temps de guerre : il en est ainsi de l’accroissement astronomique de la dette publique et du poids extrême des impôts imposés par le financement de l’effort de guerre. D’autres actions de l’État sont justifiées par la situation de guerre mais pourraient subsister en période de paix, au prix de quelques modifications : il s’agit, par exemple, du contrôle des prix, des salaires et des profits. Enfin, des actions menées en temps de guerre sont tout à fait opératoires en période de paix ; pour cela, « il faut dire quel sera l’objet commun des besoins admis à être satisfaits et faire en sorte que l’argent nécessaire à cet effet soit dépensé effectivement pour faire face à ces besoins jusqu’à la limite du potentiel humain disponible ». Ce sont alors les dépenses de l’État qui permettront d’atteindre le plein emploi. En effet, si « les dépenses des citoyens privés sont limitées financièrement par leurs ressources et par le crédit, rien ne limite financièrement les dépenses de l’État à l’intérieur de ses frontières ».




  B.Le soutien à la demande globale constituera l’axe principal de la politique de plein emploi en temps de paix




  L’essentiel sera d’assurer « un décaissement total suffisant ». Le « décaissement » (outlay) correspond aux « dépenses d’argent qui se traduisent par des commandes de produits courants de l’industrie » (industrie étant synonyme ici d’activité humaine). Le « décaissement » total correspond à la demande globale (privée et publique) et le « décaissement » public, aux dépenses publiques. Il s’agira de « rendre l’État expressément responsable de garantir à chaque instant un décaissement suffisant, […], pour occuper tout le potentiel humain disponible ». Par exemple, la croissance de l’investissement public devra plus que compenser la chute ou le ralentissement de l’investissement privé… C’est par une politique budgétaire active qu’il y parviendra.




  L’orthodoxie de l’équilibre budgétaire et de la compression des dépenses publiques devra être rejetée. Les nouvelles règles de la politique budgétaire seront les suivantes : « le décaissement total devra, à toute époque, être suffisant pour la pleine occupation […]. Les décaissements devront être aménagés suivant les priorités sociales […]. L’impôt plutôt que l’emprunt devra fournir les moyens du décaissement ». La première de ces règles aura un caractère intangible. La seconde oriente le « décaissement » public vers l’éradication des « maux sociaux géants » : insalubrité, misère, maladie et ignorance. Enfin, la légitimité de la troisième règle tient à ce qu’il serait « de mauvaise politique d’accroître le nombre et la richesse des rentiers ; ces gens feraient valoir à l’encontre de la communauté des droits qui leur permettraient de vivre aux frais de la communauté sans travailler, tout en ayant l’âge et la capacité de travailler ». De plus, choisir l’impôt plutôt que l’emprunt permet la baisse des taux d’intérêt qu’il faut considérer « comme une partie intégrante de tout plan de pleine occupation ».




  Il conviendra d’inclure la politique budgétaire dans une planification nationale qui seule pourra assurer la satisfaction des besoins collectifs. Ce plan, élaboré par un nouveau ministère des Finances nationales et approuvé par le Parlement, coordonnera les interventions publiques en matière d’investissements et d’aides aux entreprises privées. Par ailleurs, la nationalisation de la Banque centrale – et non des banques commerciales – assurera le contrôle du crédit. En outre, subsidiairement, la politique de plein emploi devra s’accompagner du contrôle de la localisation des activités et de l’organisation de la mobilité du travail. Il faudra, par exemple, « supprimer les obstacles aux déplacements du travail » provenant des individus eux-mêmes – en cas de chômage durable, l’individu devra « accepter tout emploi qui lui sera offert à condition qu’il soit bien rémunéré » – ou de réglementations des professions trop restrictives. « L’État, les chefs d’entreprises et les ouvriers eux-mêmes, devront prendre en charge leur part de cette organisation ».




  2)La mise en œuvre de la politique de plein emploi est conditionnée par la prise de conscience collective de sa nécessité




  A.Le plein emploi est une condition essentielle à l’expansion des échanges multilatéraux




  Le plein emploi est nécessaire à l’expansion du commerce international. Pour les pays en situation de plein emploi, « les exportations ne sont désirables que comme moyen de payer les importations ». Élevant la demande mondiale, ces pays contribuent à accroître le niveau de vie mondial. Pour les pays en situation de chômage massif, les exportations enclenchent le mécanisme du multiplicateur keynésien qui contribue à faire baisser le chômage. Toutefois, le risque est grand de voir ces pays restreindre leurs importations pour « chercher à se tirer d’affaire aux dépens d’autres pays », provoquant ainsi une dépression généralisée. C’est pourquoi, chaque pays devra mettre en œuvre une politique de plein emploi en concertation avec ses partenaires commerciaux et renoncer à considérer le commerce international comme « un moyen d’exporter le chômage ».




  Deux autres conditions doivent être réunies. En premier lieu, tous les pays pratiquant l’échange multilatéral doivent équilibrer leur balance globale des paiements, même s’ils sont en situation de plein emploi. Cette condition concerne particulièrement les pays excédentaires qui doivent accroître leurs prêts au reste du monde (ou leurs importations si c’est possible) afin de ne pas limiter l’expansion de la demande mondiale. Ensuite, la politique commerciale des pays doit être suffisamment stable et continue. Des revirements brutaux et unilatéraux des politiques menées par les pays participant à l’échange ne peuvent que nuire à la croissance : « on ne peut pas s’attendre à ce qu’un voisin inconstant soit un bon voisin ou un voisin avec lequel il est prudent d’avoir beaucoup de relations ».




  B.Au plan intérieur, les répercussions du plein emploi ont suscité des inquiétudes excessives




  Le plein emploi ne conduit pas nécessairement à une diminution de la discipline des salariés et de leur efficience. Le plein emploi confère aux travailleurs un pouvoir de négociation élevé. Ils pourraient alors relâcher leurs efforts et se montrer moins disciplinés. Cependant, rien n’est moins sûr. Par exemple, le sentiment d’appartenance à l’entreprise se renforcera du fait de conditions de travail jugées plus justes, et l’efficience du travail croîtra. Par ailleurs, « une communauté civilisée doit trouver d’autres solutions que la misère pour maintenir la discipline et l’efficience industrielles ».




  Le plein emploi n’implique pas systématiquement une poussée de l’inflation. Le plein emploi permet aux organisations syndicales de peser sur les hausses de salaires qui, dépassant les gains de productivité, alimenteraient l’inflation. Pour y faire face, il conviendra d’unifier la politique des salaires en invitant les syndicats à tenir compte de la situation économique globale. En cas de désaccord sur les hausses de salaires, un arbitre indépendant pourra intervenir, « à la lumière de tous les faits et en vue d’une équité générale ». Enfin, l’État contrôlera les prix des produits essentiels et de ceux dont l’offre est momentanément réduite.




  La mise en œuvre de la politique de plein emploi ne nécessite pas la socialisation de la production. « La politique de pleine occupation exposée ici est une politique de socialisation de la demande plutôt qu’une politique de socialisation de la production ». Toutefois, si et seulement si les grandes entreprises privées profitent de la situation de plein emploi et de leur position de monopole pour exploiter les consommateurs en haussant leurs prix, ou si elles n’accroissent pas leurs investissements malgré les aides de l’État et la croissance de la demande, « on ne pourrait pas maintenir plus longtemps la propriété privée ». En revanche, il n’y a aucune raison de nationaliser les petites entreprises soumises, par nature, à la concurrence.




  C.La politique de plein emploi est un impératif social




  La politique de plein emploi préserve la cohésion sociale. L’accroissement du chômage implique le développement de la misère. Par ailleurs, il engendre deux autres maux parmi les plus graves : « le premier est le fait que les hommes se croient inutiles, indésirables et sans patrie ; le second est que les hommes vivent dans un état de crainte et que la crainte engendre la haine ». À l’opposé, en réduisant le chômage à son niveau minimum (chômages frictionnel et saisonnier), la politique de « pleine occupation » renforce la cohésion sociale.




  Elle traite l’homme « comme un but et non comme un moyen », et l’émancipe en le libérant de la misère. De plus, elle garantit toutes les libertés essentielles, y compris celle de changer d’emploi.




  La politique de plein emploi accroît le bien-être de tous. « Nous devons décider de remédier au chômage sans guerre. » C’est notre « haine pour les maux géants » qui nous permettra d’y parvenir : « nous devrions considérer le besoin, la maladie, l’ignorance et l’insalubrité comme les ennemis communs de tous, non comme des ennemis avec lesquels chaque individu serait tenté de conclure une paix séparée, de façon à retrouver personnellement son bien-être tout en laissant ses compagnons dans la misère ». Par conséquent, la politique de plein emploi, en s’attaquant avec énergie aux quatre « maux sociaux géants », en abolira un cinquième : l’oisiveté. En outre, le chômage conduit à une perte de richesse matérielle pour tous du fait de la sous-utilisation de la main-d’œuvre : toutes choses égales par ailleurs, le plein emploi accroît la production et donc les revenus.




  L’analyse de Beveridge témoigne des préoccupations de son époque : après la terrible dépression des années trente et la tragédie de la guerre totale, comment accroître le bien-être de tous, en préservant les libertés et la démocratie ? Un demi-siècle plus tard, la même question mérite d’être posée. Précisément, la dernière phrase de son livre résume le défi auquel nos sociétés industrialisées sont confrontées : « si la pleine occupation n’est pas conquise ou conservée, aucune liberté ne sera sauve, car, pour beaucoup, elle n’aura pas de sens ».




  
 4 Choix collectifs et Préférences individuelles




  Kenneth Arrow




  Est-il possible de définir l’intérêt général à partir des préférences individuelles ? Avant la publication en 1951 de ce livre, réédité en 1997 (Diderot, 234 p.), la plupart des économistes et politiciens répondaient à cette question par l’affirmative. Pourtant cet ouvrage affirme, en se fondant sur le travail précurseur du mathématicien français Condorcet, que les procédures de choix collectifs ne peuvent satisfaire tous les critères de la démocratie ; cette théorie est connue sous le nom de « théorème d’impossibilité ».




  1)Les fondements de la théorie du choix collectif




  A.Les modalités du choix collectif




  Les choix collectifs peuvent provenir du vote, du marché ou être imposés aux individus. « En démocratie libérale, il existe essentiellement deux façons d’effectuer des choix collectifs : le vote que l’on utilise pour prendre des décisions de caractère politique et le mécanisme de marché que l’on utilise pour des décisions de caractère économique ». Dans les autres sociétés les décisions sont prises par de simples individus (dictateurs, par exemple) ou proviennent de règles inscrites dans la tradition.




  Le vote et le marché sont-ils des méthodes efficaces pour effectuer un choix collectif ?




  « Le paradoxe électoral » montre que le vote peut mener à des résultats incohérents. Soit une collectivité, constituée de trois électeurs 1, 2 et 3, qui ait à choisir entre trois propositions mutuellement exclusives A, B et C (par exemple : désarmement, guerre froide ou guerre), supposons que :




  –1 préfère A à B et B à C et donc, par transitivité, A à C ;




  –2 préfère B à C et C à A et donc, par transitivité, B à A ;




  –3 préfère C à A et A à B et donc, par transitivité, C à B.




  Une majorité préfère A à B et B à C et donc par transitivité A à C, mais une majorité préfère aussi C à A. 




  « De sorte que cette procédure de passage des préférences individuelles aux préférences collectives ne satisfait pas la condition de rationalité, telle que nous la connaissons habituellement ».




  Toute modalité de choix collectif est basée sur un jugement de valeur. « Ainsi l’utilité collective peut être la somme des utilités individuelles ou leur produit, ou encore le produit de leurs logarithmes, ou la somme de leurs produits deux à deux ». Ces jugements de valeur sont inévitables ; mais le problème est de savoir si ces jugements de valeurs sont compatibles ou s’ils se contredisent entre eux comme dans le cas du paradoxe électoral.




  B.La nature des préférences individuelles




  Les utilités individuelles ne peuvent pas être mesurées, elles ne peuvent être que classées. « La comparaison interpersonnelle des utilités n’a pas de sens ». Il est impossible de mesurer les utilités (degré de satisfaction) de chaque individu puis de les comparer. La seule chose qui est possible est de classer les utilités pour chaque individu. Ainsi, un individu peut dire s’il préfère le bien x au bien y, mais il est impossible d’affirmer que l’utilité que le bien x procure à l’individu 1 est supérieure ou non à l’utilité que le bien y (ou même le bien x) procure à l’individu 2. L’étude des choix individuels ne peut donc porter sur des niveaux d’utilité, mais sur des relations de préférence.




  Chaque individu peut définir strictement son système de préférence. Il doit ainsi choisir entre ces trois possibilités : il préfère x à y, x et y lui sont indifférents, il préfère y à x. Les éléments du choix sont les « états sociaux ».




  Arrow ne prend pas uniquement en compte l’utilité économique, comme la satisfaction provenant de la consommation, mais l’ensemble des préférences individuelles, par exemple les aspirations de justice. L’État social correspond donc à une quantité de biens à consommer, de travail à offrir, de ressources à utiliser, mais aussi aux divers types d’activités publiques comme les services municipaux, la justice… « Celui qui croit à l’égalité des hommes pourra ordonner les états sociaux en fonction de quelque critère d’égalité des revenus ». Comme l’affirme Arrow, « je désire simplement souligner que l’on doit s’intéresser à la totalité du système des valeurs, y compris les jugements de valeur, pour trouver une théorie vraiment générale du bien-être collectif ».




  L’objectif de la société peut être alors défini : « elle choisit l’état social qui conduit au bien-être collectif maximum ».




  C.Une fonction judicieuse de préférence collective doit réunir au moins cinq conditions




  Les différents choix individuels doivent avoir une cohérence entre eux que l’on peut caractériser par la « complétude » (ils concernent toutes les éventualités) et la transitivité.




  Si un état social est préféré par tous les individus à un autre, alors il doit en être de même pour la préférence collective. L’ordre social varie dans le même sens que les changements des valeurs individuelles. « Si dans les ordres individuels le rang d’un état social éventuel reste le même ou s’améliore, toutes choses égales par ailleurs, on peut penser que ce rang s’améliore ou tout au moins ne se détériore pas dans l’ordre collectif. »




  Chaque choix doit être indépendant des situations extérieures. Le classement entre deux états ne dépend que des préférences individuelles concernant ces deux seuls états. « Nous pouvons donc imposer à la fonction de bien-être collectif, que le choix fait par la société, à partir d’un environnement donné, ne dépende que des ordres établis entre les situations qui appartiennent à cet environnement. »




  Les individus sont souverains ; ils disposent d’une liberté de choix réelle. « la fonction de bien-être collectif ne doit pas être imposée. » « Les individus de notre société possèdent la liberté de choix, en faisant varier les valeurs qu’ils attribuent aux diverses situations auxquelles ils sont confrontés. »




  La cinquième condition, proche de la quatrième, est l’absence de dictature : « la fonction de bien-être collectif ne doit pas être dictatoriale ». Pourtant il faut reconnaître « le penchant que certains individus ont pour la dictature » ; mais même lorsque les individus l’acceptent, la fonction de préférence doit avoir un caractère collectif et donc ne pas être dictactoriale.




  2)Il est impossible de définir de façon cohérente les choix collectifs à partir des préférences individuelles




  A.Le théorème d’impossibilité




  Les cinq conditions ne peuvent être remplies simultanément. Les cinq conditions semblent tout à fait raisonnables, mais elles sont en réalité trop restrictives pour qu’il soit possible de bâtir une fonction de choix collectif les satisfaisant toutes. Grâce à des développements mathématiques, le théorème d’impossibilité (le traducteur de l’édition de 1997 préfère le terme de théorème général d’existence) montre que « s’il existe au moins trois situations possibles que les membres de la collectivité puissent classer comme ils l’entendent, toute fonction de bien-être collectif […] doit être soit imposée, soit dictatoriale ».




  « Il n’existe aucune méthode de scrutin qui lève le paradoxe électoral, ni le vote majoritaire ni aucun système de représentation proportionnelle quelle que soit sa complexité. De même, le mécanisme du marché ne peut donner un choix rationnel. » Arrow montre que même lorsque la préférence individuelle ne porte que sur l’utilité économique et non sur des choix moraux ou idéologiques (il nomme ce cas « hypothèse individualiste »), le théorème d’impossibilité est vérifié ; dans ce cas aussi il est impossible de bâtir une préférence collective satisfaisant aux cinq conditions. Les seules méthodes de passage des préférences individuelles aux préférences collectives qui soient satisfaisantes, bien que ne respectant pas les deux dernières conditions, sont soit imposées soit dictatoriales : « l’idéologie de la souveraineté de l’électeur est incompatible avec celle de la rationalité collective ».




  B.Les trois exceptions au théorème d’impossibilité




  Le théorème d’impossibilité peut être levé lorsqu’il n’existe que deux situations possibles entre lesquelles choisir. Dans ce cas, « la fonction de bien-être collectif […] donne, pour tout ensemble d’ordres individuels, un ordre social sur les deux situations possibles ». Ainsi, le bipartisme est légitime car, dans ce cadre, les choix collectifs sont en cohérence avec les préférences individuelles.




  Les choix collectifs sont cohérents en cas d’unanimité parfaite. Si tous les individus ont des préférences identiques et donc si l’état d’esprit collectif est homogène, « la fonction de bien-être collectif se définit de façon évidente en choisissant celle d’un individu et en disant que l’échelle de préférence sociale est identique à la sienne ». Cette condition d’unanimité semble trop restrictive, mais elle est réaliste pour certains domaines concernant les aspirations humaines les plus universelles comme les aspirations à la liberté ou le désir d’accroître la durée de vie humaine.




  Les choix collectifs sont aussi cohérents lorsque les préférences sont unimodales. Dans ce cas, les états sociaux peuvent être représentés par des niveaux différents sur une même échelle de valeur. C’est le cas lorsqu’il existe plusieurs partis politiques que l’on peut classer linéairement du plus à gauche au plus à droite ; chaque individu peut voter d’une façon cohérente en donnant la meilleure note au parti politique qu’il choisit et une note de moins en moins bonne au fur et à mesure que l’on s’en éloigne. Dans ce cas, la règle de décision à la majorité conduit à un classement transitif des situations et il est possible de déterminer une préférence collective. « Ainsi, lorsque l’hypothèse des préférences unimodales est vérifiée par les préférences des différents individus, en nombre impair, par hypothèse, il est possible de trouver, sans certaines hypothèses relatives à l’environnement, un ordre social en envisageant toutes les alternatives. »




  Le théorème d’Arrow est un apport considérable pour la compréhension des règles de choix collectifs en démocratie. Il pose toutefois plus de difficultés aux politiciens qui recherchent le mode de scrutin le meilleur ou le moins mauvais qu’aux économistes libéraux qui considèrent que le marché, même s’il ne permet pas d’agréger parfaitement les préférences individuelles, reste le meilleur moyen d’allocation des ressources ou aux économistes keynésiens qui y voient un argument de plus pour souhaiter les interventions économiques de l’État.




  
 5 Réexamen de la théorie du chômage




  Edmond Malinvaud




  Publié initialement en 1977 en anglais, cet ouvrage d’Edmond Malinvaud (Calmann-Lévy, 1981, 190 p.) cherche à renouveler l’approche macroéconomique du chômage en partant de ses fondements microéconomiques, et ceci dans le cadre conceptuel de l’équilibre non-walrasien (appelé également théorie du déséquilibre), qui fait intervenir la rigidité des prix, et en particulier du salaire, comme caractéristique essentielle. Il parvient ainsi à dégager une typologie, désormais célèbre, formée de trois situations : chômage classique, chômage keynésien, inflation contenue.




  Le contexte théorique dans lequel se situe ce livre doit être précisé. Les développements théoriques menés dans les années cinquante et soixante dans le cadre du modèle de la synthèse (ou modèle standard, dont le schéma IS-LM et la courbe de Phillips représentent les éléments essentiels), obligent les keynésiens à affiner leurs analyses sur le chômage par la recherche des fondements microéconomiques. Il a pu apparaître, en effet, que, à travers le courant de la synthèse, la théorie néoclassique ait assimilé, voire complètement absorbé, l’apport keynésien. Le modèle IS-LM de Hicks et Hansen, emblématique de ce courant, constitue une tentative de synthèse qui fait du modèle keynésien un cas particulier de la théorie néoclassique, et donc assimilable par celle-ci. Le renouveau de la théorie keynésienne passe donc nécessairement par une reconsidération de ses fondements microéconomiques, point faible de cette théorie.




  Si les Américains R.W. Clower et A. Leijonhufvud peuvent être reconnus comme les principaux initiateurs de cette nouvelle approche, des économistes français ont apporté une contribution importante à ces développements théoriques, à travers les modèles d’équilibre à prix fixes (souvent qualifiés de théorie du déséquilibre). Il s’agit de J.-P. Bénassy, J.-M. Grandmont et d’E. Malinvaud.




  La meilleure compréhension des mécanismes théoriques du chômage devrait déboucher, selon l’auteur, vers une plus grande efficience des politiques économiques. À cet égard, cet ouvrage constitue une contribution importante à l’analyse du chômage des années soixante-dix et quatre-vingt.




  1)Les fondements de l’analyse




  A.Le contexte théorique




  La pensée keynésienne sur la question centrale du chômage doit être renouvelée à partir d’une explicitation de ses fondements microéconomiques. L’auteur précise dès l’introduction son cadre de référence : « Quand on étudie l’impact de la politique macroéconomique sur l’emploi, comme il convient de le faire aujourd’hui à travers le monde, le principal cadre de référence est la théorie keynésienne, maintenant bien connue. Après plus de vingt années pendant lesquelles le modèle conventionnel dérivé de la théorie générale est resté inchangé dans sa substance, un certain nombre de chercheurs ont entrepris, depuis peu, une révision de ses fondements, révision qui doit en fin de compte renouveler notre compréhension du phénomène de sous-emploi ». À partir de ce socle keynésien, la notion centrale qui doit être explicitée est celle du chômage involontaire.




  Le concept de chômage involontaire tient une place tout à fait centrale dans le théorie keynésienne. La position de Keynes est claire : le chômage involontaire ne résulte pas de supposés dysfonctionnements du marché du travail (une notion que Keynes n’utilise pas véritablement), mais d’une insuffisance de la demande effective, formée des anticipations de demande de biens de consommation et d’investissement par les entrepreneurs.




  C’est véritablement cette question du chômage involontaire que la théorie néoclassique n’accepte pas, qui est au centre des préoccupations de la théorie du déséquilibre et de l’ouvrage d’E. Malinvaud. La prise en compte de cette notion oblige à rompre avec certains aspects de l’analyse néoclassique et à proposer un cadre d’analyse fondé sur des hypothèses spécifiques et des principes fondateurs.




  B.Les trois hypothèses principales de la théorie du déséquilibre




  En premier lieu, la prise en compte de la rigidité des prix implique a contrario le rejet de l’hypothèse walrasienne d’ajustement instantané par les prix. Dans un contexte walrasien, la flexibilité des prix permet d’assurer instantanément l’équilibre simultané de l’ensemble des marchés. Au contraire, Malinvaud retient de la théorie keynésienne qu’il existe une vitesse d’ajustement des prix, autrement dit, une viscosité ou une rigidité de l’ajustement : « L’enseignement classique, selon lequel les prix réagissent rapidement aux excès de l’offre ou de la demande, est de plus en plus jugé insuffisant pour conduire une analyse macroéconomique de courte période ». E. Malinvaud cite d’ailleurs des travaux économétriques à l’appui de ses affirmations. À l’encontre de l’hypothèse walrasienne d’ajustement par les prix, Malinvaud substitue l’hypothèse d’ajustement par les quantités (d’où le nom donné à ce courant d’équilibre à prix fixe).




  La seconde hypothèse porte sur l’interdépendance des marchés. À l’instar de la théorie walrasienne, Malinvaud retient la notion d’équilibre général avec interdépendance des marchés. Cela signifie que l’équilibre sur un marché dépend de la situation des autres marchés. Il existe donc une effet de report : lorsqu’un déséquilibre apparaît sur un marché, il se répercute sur les autres marchés. Un agent rationné sur un marché (c’est-à-dire qui n’égalise pas l’offre et la demande) reporte son rationnement sur un autre marché : dans le cas du marché du travail, par exemple, un chômeur (agent économique rationné sur le marché du travail) reporte son rationnement sur le marché des biens par la baisse de sa consommation résultant d’un revenu moindre.




  En conséquence, le chômage involontaire est analysé par Malinvaud non comme un dysfonctionnement du marché du travail, mais comme un report de déséquilibre du marché des biens sur le marché du travail.




  Enfin, la troisième hypothèse, qui découle logiquement des deux précédentes, est l’hypothèse de décision duale. La prise en compte de la rigidité des prix entraîne le fait que les prix auxquels se concluent les échanges sont des prix de déséquilibre. Il convient alors d’opérer une distinction entre les grandeurs notionnelles et les grandeurs effectives.




  Les offres et demandes notionnelles sont celles qui correspondent à une situation non contrainte, alors que les offres et demandes effectives sont des quantités échangées dans un cadre de contrainte. S’il existe un écart durable entre ces deux notions, alors le marché est dit rationné. Dans un tel cas s’applique la règle dite du « côté court » : pour un prix donné, la quantité Q échangée sur le marché est la valeur minimale issue de la comparaison entre quantité offerte QO et quantité demandée QD. On peut donc écrire, pour un prix donné p,




  quantités échangées = Min (QO, QD)




  En conséquence, E. Malinvaud peut affirmer : « Le marché de chaque bien peut se présenter sous trois états distincts : marché équilibré, marché de vendeurs, marché d’acheteurs ». À partir de là, l’auteur va mettre en évidence une typologie des différents cas de déséquilibre. C’est véritablement le cœur de l’ouvrage.




  2)Typologie et analyse des diverses situations de déséquilibre




  A.Une typologie des régimes de chômage




  Le régime de marché de vendeurs (ou régime d’offre) est le cas où le prix effectif est inférieur au prix d’équilibre du marché. La règle de côté court montre que le volume des échanges dépend de l’offre : il y a excès de demande sur le marché des biens. Si l’on combine cette situation avec celle du marché du travail, il est possible de distinguer deux cas :




  –un excès d’offre sur le marché du travail ; cette situation est qualifiée par Malinvaud de « chômage classique ». Il y a coexistence d’une demande excédentaire sur le marché des biens et de chômage : les entreprises ne produisent pas davantage en raison de la faible rentabilité ou profitabilité de la production ;




  –si, au contraire, le marché du travail est en situation d’excès de demande (pénurie de main-d’œuvre), il y a alors « une pression inflationniste, mais l’inflation est en quelque sorte contenue du fait des rigidités de prix en courte période ».




  Le régime de marché d’acheteurs (ou régime de demande) est le cas où le prix effectif est supérieur au prix d’équilibre. La règle du côté court indique que le volume des échanges dépend de la demande. Il y a donc excès d’offre sur le marché des biens. La confrontation avec le marché du travail correspond à une demande effective trop faible expliquant le chômage.




  La synthèse de ces différents cas peut être fournie par un tableau à double entrée :
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  L’analyse de ces différents cas conduit E. Malinvaud à formuler les deux conclusions suivantes :




  –lorsqu’on est en présence d’une situation normale (au sens keynésien du terme, c’est-à-dire compatible avec un sous-emploi), « il faut s’attendre à observer une alternance du chômage keynésien et d’une inflation tant soit peu contenue, la première situation tendant à persister plus longtemps que la seconde » ;




  –parmi les différentes situations envisageables, celle qui favorise le plus l’apparition de chômage classique est « celle qui comporte une réduction brutale de la quantité de production finale par unité de travail et une augmentation anormale des salaires réels provoquée par les anticipations ou des tensions sociales ».




  B.Quelles interprétations en termes de politique économique ?




  En présence de chômage keynésien, la politique économique doit essentiellement consister à stimuler la demande qui s’adresse aux entreprises, selon une dynamique :




  demande => production => emploi




  L’instrument essentiel est plutôt de l’ordre de la politique budgétaire. Une action sur les salaires (une baisse des salaires pour relancer l’emploi) serait dans ce cas inefficace.




  Par contre, en présence de chômage classique, il convient d’agir en vue d’améliorer la rentabilité ou profitabilité des entreprises. Dans ce cas, l’action de l’État devrait être centrée sur la baisse des salaires réels et la flexibilité du marché du travail, afin d’entraîner une dynamique :




  profits => production => emploi




  De cet ouvrage, nous pouvons retenir les éléments suivants :




  – une relecture de Keynes sur une base plus microéconomique paraît possible et permet d’éclairer le phénomène du chômage ;




  – cette approche parvient à discerner deux grandes formes de chômage, keynésien et classique ; le chômage apparaît ainsi comme un phénomène multiforme, justiciable de politiques économiques alternatives. Ces deux formes de chômage se sont succédé en France. On peut parler de chômage keynésien de la seconde moitié des années soixante jusque dans les années soixante-dix. La situation des années quatre-vingt relève plutôt du chômage classique : ainsi le faible impact de la relance des années 1981 et 1982 (relance Mauroy) illustre ce type de situation.




  – Le souhait d’E. Malinvaud est, d’ailleurs, de « voir le livre rapidement dépassé » par les débats et les développements qu’il aura contribué à susciter.




  
 6 La Théorie de la régulation : une analyse critique




  Robert Boyer




  Dans ce court ouvrage (La Découverte, 1986, 142 p.), Robert Boyer dresse un bilan critique de l’approche théorique qu’il a contribué à fonder dans les années soixante-dix et qui, par ses travaux et analyses, a acquis une place importante dans le monde universitaire. Ce bilan critique s’avère nécessaire. La théorie de la régulation, qui se veut une « alternative globale à la théorie de l’équilibre général », a développé une approche très riche et originale de l’évolution des économies capitalistes et, en particulier, de la crise actuelle. Elle a donné lieu à une véritable moisson de résultats, d’articles et de livres. Mais elle doit encore surmonter des questions méthodologiques de cohérence et de pertinence liées au paradigme central de régulation pour s’imposer face à une théorie libérale plus triomphante que jamais.




  C’est à une telle mise en perspective et à une telle discussion critique qu’invite ce livre de R. Boyer.




  1)Crise économique et regain des recherches théoriques




  A.Le temps des incertitudes : crise économique et redéploiement théorique




  Le courant des anticipations rationnelles a contribué à la fois à la critique radicale de la théorie keynésienne et à la refondation de l’analyse classique. Le modèle keynésien du circuit économique, fondé sur la demande effective et l’équilibre de sous-emploi, semblait reposer sur des hypothèses ad hoc : illusion monétaire, rigidité du salaire nominal à la baisse, myopie des anticipations… Autrement dit, le « no-bridge » entre agrégats macroéconomiques et comportements microéconomiques constituait le défaut de la cuirasse.
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